Jour 3

Auteur (M.P)

Annexe 1: Dossier Deslauriers

(C’était une question d’examen il y a 4 ou 5 ans)

QUESTION 1

a)
· l’entente en question est une promesse, même si on ne trouve pas ces mots exactes.

· Non. 1397 CcQ. La vente lui est opposable.

b)
· Ici, Hélène Boulé Inc. est de bonne foi. 

· Non. 1397 CcQ.

QUESTION 2.
· Non. 1725 CcQ. Ici, il n’y a pas de violation. Au moment où il l’a acheté, l’immeuble était un entrepôt et respectait les règlements municipales.

· On ne peut plaider le dol, ni l’erreur simple, car il n’a jamais déclaré sont projet.

· La limitation doit exister lors de la vente.

· Ne pas oublier 1738 CcQ.

· Variation d’hypothèse:

· Si l’entrepôt n’avait pas respecté les règlements municipaux au moment de la vente, alors 1725 aurait pu s’appliquer.

QUESTION 3. 

a)
· En payant un montant de 90,000$

· 1673 (1) CcQ Compensation légale.

· 1623 CcQ Clause Pénale. Cette Clause pénale permet de considérer la dette comme certaine, liquide et exigible.

b)
· Faire des offres 1573 (1) CcQ

· Il est important de faire des offres réelles car le contrat contient une clause de déchéance du terme. (voir 1514 CcQ).

c)
· Consignation : 1583, 1586 CcQ.

Également, le Créancier ne peut légalement refuser le paiement du 90,000$ pour le motif que ce paiement est partiel. De plus,  ce montant n’est pas litigieux du à la compensation légale (voir 1561 CcQ).

Annexe 2:  Dossier Gauthier

QUESTION 1.

· 1ère base possible du recours:

· Recours pour faire respecter la garantie de qualité(Vice Caché), 1726 CcQ)

· Commentaires additionnels(C.ad.)
· En l’espèce, les fissures dans la maison.

· On n’a pas à prouver la connaissance du vice que pour obtenir des dommages intérêts, sauf lorsqu’il s’agit d’un vendeur professionnel(1728  CcQ)

· 2e base possible du recours:

· Recours en nullité, pour cause d’erreur dol.(1401 CcQ)

· C.ad.
· Preuve d’erreur dolosive: On va faire la preuve qu’il le savait et qu’il ne l’a pas dit. Le dol peut résulter du silence.

· Ce recours sera utile en l’absence d’avis dans un délai raisonnable (1739 CcQ, car dans ce cas, le recours pour garantie de qualité ne sera plus ouvert.

QUESTION 2.
· Première démarche souhaitable à faire : 

· Un avis, envoyé dans un délai raisonnable, suivant l’article 1739 CcQ.

· C.ad.:

· L’avis peut valoir mise en demeure, lorsqu’on y ajoute la cause du vice, le montant de la réclamation etc…

· En ce qui concerne le recours fondée sur l’erreur dolosive, l’avis n’est pas nécessaire, mais souhaitable.

QUESTION 3.
· La demande d’annulation n’est pas le recours le plus utile dans les circonstances.

· Pourquoi : La nullité a comme conséquence la restitution de la maison. (1) Il doit donc remettre l’immeuble. (2) Avant de ce faire, il doit purger l’hypothèque, car il doit remettre la maison dans l’état où il l’a eu. Il n’est pas certain que les vendeurs de la maison auront en main le 425,000$.

· C.ad:

· 1590 CcQ, donne le choix au créancier lésé du recours.

· Controverse ici(entre professeure et élèves) sur l’article spécifique qui permet la réduction des obligations. Est-ce 1590 par. 2 ou 1604(2)?
· On pourrait plutôt demander une réduction des obligations(1604(2) in fine CcQ), c’est à dire du prix de vente initial(par exemple, pour 75,000$), tout en maintenant le contrat.

· On alléguera que le vendeur n’a pas respecté ses obligations en vendant la maison avec des vices.(1726 CcQ).

· On ne demande pas des dommages intérêts, mais plutôt une réduction du prix de vente.

· Ce recours en réduction des obligations est plus facile à obtenir que le montant à titre de dommages intérêts pour vice caché(1728CcQ), car on n’a pas à prouver la connaissance du vice), et le montant obtenu(réduit) sera semblable dans les deux cas.

Annexe 3: Dossier Martel

QUESTION 1.

· Loi applicable : L.P.C.
· Vente par Commerçant Itinérant : 55 et ss.

· Possibilité de résolution unilatérale, dans les 10 jours,(59 LPC) sans avoir à se justifier. Elle n’a pas besoin de donner de motif que le bien fonctionne mal.

· Formalités : 

· Si elle a le bien, elle doit le remettre.

· A. 61 : retourner un formulaire au commerçant.

· Avec l’avis, mise en demeure de ne pas envoyer le talon du relevé de paiement de carte de crédit à la compagnie de carte de crédit, d’arrêter le paiement.

· Si le paiement est déjà passé, elle devra tout de même payer le 3,000$ lorsqu’elle recevra son compte, car il s’agit d’un contrat apport à celui de la vente.

· Dans ce cas, on demandera un remboursement du 3,000$. De plus, le commerçant n’avait pas le droit de demander un acompte du 3,000$ à l’intérieure des dix jours.

· A. 62 ne s’applique pas à la carte de crédit. 

QUESTION 2.
· Le délai de 10 jours est déjà passé.

· Qu’est-ce qui lui reste comme recours?

· A)Le délai est prolongé à un an dans certaines conditions.(59(2) LPC).

· B)A. 272 LPC, prévoit toute sorte de recours en cas de non respect de certaines formalités

· On pourrait faire valoir que l’article 60 LPC n’a pas été respecté, et exercer un recours sous 272 LPC. 

· C) Lésion. A. 8, 9(base du recours) 272 LPC(donne les recours)

· CLAUSE PÉNALE(voir faits)

· Les clauses pénales sont permises (a. 13 LPC)

· Il peut exiger le prix de vente et les intérêts. La jurisprudence a dit que l’article 13 n’exclu pas les clauses pénales.

· On doit distinguer la clause pénale de l’article 13 LPC. L’article 13 LPC n’empêche pas les clauses pénales. On doit donc se tourner vers le droit commun.

· Une fois permise : 

· Lorsqu’on fait valoir nos droits, la clause pénale de s’applique pas.

· Si elle décide de résilier le contrat, ou le répudier le contrat, la clause pénale vas s’appliquer. 

· Pour se débarrasser de la clause pénale, on utilise 1437 CcQ, en passant par 1623 CcQ.


· On pourra alléguer que la clause est abusive, sous le droit commun, 1437 et 1623 CcQ.

QUESTION 3.

· l’article 8(a) du Règlement d’application de la LPC, prévoit que les article 58 – 65 LPC ne s’appliquent pas au contrat conclu à un marché publique ou à une exposition agricole, salon d’habitation, sauf s’il est conclu à un marchand détenteur d’un permis de vendeur itinérant.

· Si le vendeur n’a pas de permis de vendeur itinérant, le consommateur ne bénéficiera pas des articles 58-65 LPC.

· En l’espèce, on ne sait pas si le vendeur a un permis ou non.

· Si le commercant n’a pas de permis, Mme Martel n’a ps le droit de faire valoir l’article 59, mais elle dispose des autres recours généraux de la LPC. Elle n’a pas le 10 jours mais elle a les autres recours de la LPC.

Annexe 4: Dossier Martineau

QUESTION 1.

· Mis Autrement : s’agit-il d’un cas de résolution extrajudiciaire, automatique? (1605 CcQ).

· 1. Pour que cela s’applique, la personne doit être en demeure.

· 3 façons d’être en demeure : 

· 1. 1597 ne s’applique pas.(Demeure de plein droit).

· 2. Il n’y a pas de clause dans un contrat, prévoyant le demeure.

· 3. Donc, dans ce cas, on devait envoyer une mise en demeure, ce qui n’a pas été faite.

· Donc, NON. 

QUESTION 2.
· PARTIE 1 : 

· Non. Car elle a seulement téléphoné : 1595 CcQ prévoit que la mise en demeure doit être fait par écrit.

· Si ca avait été envoyé par télécopieur, sans délai : il s’agit de jugé si la même journée est un délai raisonnable. Télécopieur c’est donc correcte pour 1595 CcQ, mais elle n’a pas donné de délai raisonnable.

· 1458, 1590, 1607, 1611 CcQ elle pourrait demander des dommages intérêts, s’il y a préjudice.

· PARTIE 2:

· Non. Il n’existe plus de moyens de se libérer de ses obligations, car le vendeur a déjà offert d’exécuter son obligation, le bien a été livré.

Annexe 5 : Dossier Info-Tech Inc.
QUESTION 1.

· C’est une vente à tempérament, a. 132 et ss. LPC.

· Mais, il n’y a pas de frais de crédit, alors a. 15 LPC, prévoit qu’il s’agit tout de même d’une vente à tempérament. Le fait qu’il n’y a pas de frais de crédit pendant 12 mois n’est pas un empêchement.

· 3 recours du commerçant prévues à l’a. 138 LPC.

· Recours 1:

· 138(a)Exiger le paiement immédiat des versements échus.

· Pas de formalités. Mme devra simplement payer.

· Recours 2:

· 138(b) – on peut le faire valoir, en demandant le solde immédiatement, car il y a une clause de déchéance du terme. 

· Selon les formalités prévues à a. 105 et ss. : Devra envoyer un avis, Le consommateur pourra y remédier au défaut dans les 30 jours.

· Ou faire une requête en vertu  de 107 pour demander  à un juge de réduire les modalités.

· Recours 3:

· 138(c) Reprise de possession.

· 139 et ss. Disent comment marchent la reprise de possession.

· Devra envoyer un avis, Le consommateur pourra y remédier au défaut(remise volontaire ou involontaire) dans les  30 jours.

· Si le bien disparaît par force majeure, dans le Code Civil, c’est le possesseur du bien qui subit la perte, mais dans la LPC, c’est le commerçant qui subit la perte, qui assume les risques.(a. 133 Lpc)

QUESTION 2.
· Il s’agit toujours d’une vente à tempérament, et la LPC s’applique toujours.

· Effet de ne pas avoir respecté les formalités : Ça devient une vente à terme.(a. 135 LPC)

· Le consommateur pouvait donc vendre à qui il voulait, M. Tremblay est devenu propriétaire du bien. Il pouvait donc vendre le ibook(hihi) au tiers.

QUESTION 3.
· Il s’agit d’un contrat d’entreprise.

· C’est l’article 1767 CcQ qui s’applique.

· Dans le cadre d’une vente d’entreprise, le vendeur doit déclarer ses créanciers pour s’assurer que tous ont été payés.

· Si cette formalité n’est pas respecté, cette vente est inopposable à Infotech, qui peut aller saisir des biens qui se trouvent dans le restaurant.

· Formalités à respecté dans le cadre d’une vente d’entreprise.1768-1774.

· 1775, 1776 CcQ prévoit que la vente est inopposable et que le bien peut être saisi.

QUESTION 4.

· 1730 CcQ, 1728 CcQ:

· Humidex Ltée sera tenu aux dommages, en vertu d’une présomption de connaissance.

· Problème : Confort dépôt : est-il le vendeur spécialisé de 1738 CcQ?

· Il faudrait déterminé si Confort dépôt Inc. est un vendeur spécialisé. Une décision en 92 a déjà dit qu’une quincaillerie à grande surface genre “Reno Dépôt” n’était pas un vendeur spécialisé Veranda Industries c. Beaver Lumber 1992 R.J.Q. 1763 C.A.

· Sous la LPC, il y a une présomption de connaissance, même si le vendeur n’est pas spécialisé. Donc, sous la LPC, la quincaillerie aurait été responsable.

· Il s’agit d’une présomption irréfragable. Mais, la LPC ne s’applique pas.

